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Résumé 
 

Le présent rapport est le deuxième transmis au commissaire de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) par le Comité consultatif sur le Programme de protection des témoins, comme le 
prévoit son mandat.   
 
Le Comité a été mis sur pied afin de regrouper des experts indépendants auxquels on demande 
de donner leur avis sur des questions pertinentes. Ainsi, le Comité a pour rôle de conseiller le 
commissaire et, par extension, le personnel du Programme, sur les questions touchant 
l’administration efficace du Programme fédéral de protection des témoins. 
 
Au cours des dernières années, plusieurs changements notables ont été apportés à la structure 
et aux modalités de fonctionnement du Programme. Ces changements s’articulent autour de 
trois grands piliers qui occupent une place importante dans la stratégie visant à corriger les 
problèmes relevés et à faire avancer le Programme, soit le souci du bénéficiaire, l’application de 
normes et l’indépendance par rapport aux enquêtes. Ils ont beaucoup contribué à l’orientation 
du Programme et continueront à baliser les discussions tant actuelles que futures à son sujet. 
Le Comité rend compte ici des travaux les plus remarquables menés au cours de la dernière 
année, il les commente et suggère d’autres moyens de poursuivre l’amélioration et l’évolution 
du Programme. 
 
Les changements apportés au Programme ont eu des répercussions considérables sur le 
personnel à la Direction générale (DG) et dans les divisions ainsi que sur les membres de la GRC 
qui évoluent dans ses services d’enquête. Par ailleurs, il y a eu aussi d’importants changements 
dans le personnel du Programme, en lien avec ses nouvelles fonctions. Certains, combinés, ont 
pu alourdir la charge de travail de membres du personnel, surtout à la DG, ce qui a pu alimenter 
des tensions. Le Comité reconnaît que les dirigeants du Programme ont veillé à gérer le 
changement autant qu’à remplir le mandat du Programme, ayant pris des moyens pour 
mesurer la portée des difficultés vécues par le personnel et pour les aplanir afin que le 
Programme puisse fonctionner efficacement.  
 
Le Comité a observé les progrès accomplis par le Programme à bien des égards depuis le 
précédent rapport : 
 

• On a travaillé à un plan d’action de gestion en réponse aux recommandations faites l’an 
dernier dans le rapport de vérification interne du Programme; 

• On a poursuivi les travaux pour élaborer un modèle officiel et résilient de gestion des 
dossiers; 

• On a fait des efforts pour tenir compte des caractéristiques ethnoculturelles de la 
clientèle;  

• On a examiné les rôles et responsabilités des employés ainsi que les modalités du 
Programme afin de les clarifier, d’assurer l’indépendance du Programme et d’éviter les 
chevauchements; 

• On a comblé des postes vacants; 
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• On a mis à jour des politiques et des procédures opérationnelles normalisées (et on le 
fait toujours); 

• On a élaboré une stratégie et un modèle logique de mesure du rendement aux fins de 
la surveillance et de l’évaluation;  

• On a conçu un cadre d’assurance de la qualité et de sécurité pour le système de gestion 
des dossiers électroniques;  

• On a amélioré le système de gestion des dossiers électroniques pour qu’il soit plus 
facile à utiliser et pour accroître sa fonction de recherche. 

 
Étant donné ses ressources limitées, le Programme n’a pas pu donner suite à toutes les 
recommandations. Pour cette raison et compte tenu de leur complexité, plusieurs des 
recommandations du Comité seront reconduites d’année en année.  
 
Le Comité souhaite féliciter le personnel d’avoir travaillé avec tant d’ardeur à réaliser cette 
profonde transformation du Programme tout en maintenant des services efficaces de grande 
qualité.  
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Deuxième rapport annuel du Comité consultatif sur le Programme de protection des témoins 
à l’intention du commissaire de la GRC 

 
 

A. Introduction  
 
Le présent rapport est le deuxième transmis au commissaire de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) par le Comité consultatif sur le Programme de protection des témoins (Comité), 
comme le prévoit son mandat.   
 
Le Programme fédéral de protection des témoins (Programme) a été mis sur pied en application 
de la Loi sur le Programme de protection des témoins (LPPT), une loi fédérale qui confie la 
responsabilité de l’administration du Programme au commissaire de la GRC. Le Programme 
existe essentiellement pour faciliter la protection de témoins ou d’autres personnes qui sont à 
risque par suite de l’aide qu’ils ont fournie à l’État, ou de personnes qui sont à risque en raison 
de la relation qui les unit à de tels témoins1. Cette protection passe le plus souvent, quoique 
pas exclusivement, par la prestation de services qui peuvent comprendre une aide financière à 
la réinstallation ou au changement d’identité, ou encore un soutien psychologique.  
   
Le Comité permanent de la sécurité publique et nationale (2008) et la Commission d’enquête 
relative aux mesures d’investigation prises à la suite de l’attentat à la bombe commis contre le 
vol 182 d’Air India (2010)2 se sont penchés sur différents aspects du Programme et ont formulé 
des recommandations quant à son administration et à ses activités. Plusieurs de ces 
recommandations portaient sur l’indépendance du Programme vis-à-vis de la fonction 
d’enquête de la police et sur le traitement équitable des bénéficiaires.  
         
Pour donner suite à ces recommandations, la GRC a consulté plusieurs intervenants en 
collaboration avec Sécurité publique Canada, et le gouvernement s’est engagé à apporter 
plusieurs modifications au Programme et à sa loi habilitante, c’est-à-dire la LPPT. Les 
modifications à la LPPT ont pris effet le 1er novembre 2014.3 Elles illustrent la volonté du 
gouvernement d’accroître l’efficacité des services de protection des témoins.  
 
En plus de ces modifications législatives, plusieurs changements notables ont été apportés aux 
structures et aux modalités de fonctionnement du Programme. Ces changements s’articulent 
autour de trois grands piliers qui occupent une place importante dans la stratégie visant à 
corriger les problèmes relevés et à faire avancer le Programme, soit le souci du bénéficiaire, 
l’application de normes et l’indépendance par rapport aux enquêtes. Ils ont beaucoup 
contribué à l’orientation récente du Programme et continueront à baliser les discussions en 
cours. Ils seront abordés plus en détail ailleurs dans le présent rapport. 

                                                           
1 Les définitions exactes du Programme, de la protection qu’il offre et des témoins qui en bénéficient sont données 
à l’article 2 de la LPPT.    
2 Les rapports de ces deux organismes sont accessibles au public. 
3 Ces modifications ont été apportées au moyen de la Loi améliorant la sécurité des témoins (projet de loi C-51). 
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Le Comité reconnaît que le Programme d’aujourd’hui est très différent de ce qu’il était il y a 
quelques années à peine. Le premier rapport du Comité au commissaire fait état d’une longue 
liste de changements apportés au Programme.4 Il reste encore du travail à faire et le 
Programme est encore en transition, aussi le Comité se servira du présent rapport pour rendre 
compte des travaux les plus remarquables menés au cours de la dernière année, pour les 
commenter et pour suggérer d’autres moyens de poursuivre l’amélioration et l’évolution du 
Programme.  

 
B. Le rôle du Comité  

 
Le Comité a été mis sur pied afin de regrouper des experts indépendants auxquels on demande 
de donner leur avis sur des questions pertinentes.   
 
Le Comité a pour rôle de conseiller le commissaire et, par extension, le personnel du 
Programme, sur les questions touchant l’administration efficace du Programme. Il ne participe 
pas aux décisions concernant des cas précis d’admission au Programme ou de cessation de la 
protection, ni aux services de protection assurés par le personnel du Programme, et il n’a 
aucune responsabilité à leur égard.5 Il offre un point de vue externe et équilibré sur les 
modalités et sur l’efficacité du Programme.   
 
Selon les dispositions établies dans son mandat, le Comité donne au commissaire son avis sur 
les aspects suivants : 
 

• les fonctions, modalités et protocoles du Programme fédéral, tels que prescrits par la 
loi; 

 
• les méthodes établies pour aider les bénéficiaires à s’adapter au Programme, y compris 

en ce qui concerne les soins de santé et les services juridiques; 
 

• les cadres de financement qui assurent l’octroi de fonds adéquats au Programme en vue 
de la prestation de services de protection; 

 
• la pertinence des normes établies à l’égard du Programme pour la prestation des 

services prévus par la loi et la conformité à ces normes; 
 

• toute autre question liée à la protection des témoins dont l’étude peut contribuer à 
améliorer le Programme. 

 

                                                           
4 Premier rapport annuel du Comité consultatif sur le Programme de protection des témoins à l’intention du 
commissaire, avril 2015. 
5 Les membres du Comité n’ont accès à aucun renseignement susceptible de révéler l’identité des bénéficiaires ou 
l’endroit où ils se trouvent. 
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Le Comité peut aussi aider à communiquer avec les intervenants de l’extérieur pour leur faire 
connaître le travail accompli dans le cadre du Programme et pour en défendre les intérêts s’il le 
juge nécessaire.        
 
Le mandat du Comité prévoit la formulation d’avis sur un vaste éventail de questions, mais pas 
la prise de décisions opérationnelles ou administratives particulières. Bien que le mandat ne 
précise pas la forme sous laquelle ces avis doivent être fournis, les membres du Comité et le 
personnel du Programme ont constaté qu’ils se prêtaient aussi bien à une communication 
informelle, lors des discussions ayant lieu pendant les réunions ordinaires, qu’à une 
présentation officielle, sous forme de rapport à l’intention du commissaire.   
 
Les réunions du Comité ont lieu deux fois par année et favorisent des échanges continus entre 
ses membres et le personnel du Programme, grâce notamment à la présence du commissaire 
adjoint Todd Shean à titre de membre d’office.   
 
Depuis sa création, le Comité a tenu six réunions.  
 
Il compte les membres suivants : 

• le psychologue Jim Bonta (Ph. D.), Sécurité publique Canada (retraité); 
• le professeur Yvon Dandurand, école de criminologie et de justice pénale, Université de 

la vallée du Fraser (Colombie-Britannique) – président; 
• la professeure Jula Hughes (Ph. D.), Université du Nouveau-Brunswick – vice-présidente; 
• le Dr David Marsh, école de médecine du nord de l’Ontario; 
• l’ancien commissaire de la GRC Philip Murray (retraité); 
• le professeur Irvin Waller (Ph. D.), Université d’Ottawa (Ontario); 
• le comm. adj. Todd Shean, Services spéciaux de la Police fédérale de la GRC. 

 
Aucune modification n’a été apportée à la composition du Comité depuis sa mise sur pied.   
 
Vu la complexité du Programme, l’exercice des fonctions du Comité comportait une importante 
courbe d’apprentissage, d’où la décision de ses membres de ne pas présenter de rapport à la fin 
de leur première année de travail. Par conséquent, le premier rapport rendait compte des 
activités du Comité depuis sa création jusqu’au 31 mars 2015. Quant au présent rapport, il 
couvre la période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016. 
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C. Explication des trois piliers 

Comme il a été mentionné précédemment, la transformation du Programme et l’établissement 
de son orientation reposent sur trois piliers fondamentaux, soit le souci du bénéficiaire, 
l’application de normes et l’indépendance par rapport aux enquêtes. Le Comité ayant organisé 
une bonne partie de son travail d’examen des différents aspects du Programme en fonction de 
ces piliers, il peut être utile de les définir ici et de montrer comment le Programme a poursuivi 
sa transformation au cours de l’année en se fondant sur ceux-ci et sur les recommandations 
faites par le Comité en 2015.6 L’engagement du personnel du Programme à fonder ses 
décisions sur ces piliers ressort clairement des échanges avec le Comité. 
 

• Souci du bénéficiaire 
 
Ce pilier traduit le virage fondamental imprimé à la prestation des services du Programme afin 
de placer le bénéficiaire au cœur des décisions et des interventions. Il s’agit de cerner les 
besoins du client et d’y répondre autant que possible7 afin de remplir le mandat confié au 
Programme, qui consiste à assurer la sécurité physique du bénéficiaire ainsi qu’à lui fournir le 
soutien nécessaire à sa réinstallation et à son autonomie, conformément à l’article 2 de la LPPT.     
 
Concrètement parlant, cela signifie qu’il faut procéder à l’évaluation préliminaire des 
bénéficiaires potentiels selon des critères appropriés et normalisés afin de prendre la meilleure 
décision possible quant à leur admissibilité au Programme. Cette évaluation donne lieu soit à 
l’élaboration d’une stratégie qui sera énoncée dans un plan personnalisé de gestion de dossier 
si le candidat est admis au Programme, soit à l’organisation d’autres mesures de soutien dans le 
cas contraire.   
 
Le Comité se réjouit de l’engagement du personnel du Programme à structurer le modèle de 
gestion de dossier en fonction des bénéficiaires. Ainsi, le personnel du Programme travaille au 
mappage du processus, à la clarification et à l’enrichissement des rôles, des responsabilités et 
des modalités. Par ailleurs, un groupe de travail a été constitué, regroupant des experts en la 
matière, afin d’aider le personnel à peaufiner le modèle. Le Comité a eu l’occasion de prendre 
connaissance des suggestions du groupe de travail et de les commenter. Le Comité appuie 
toujours ce virage vers le souci des risques et des besoins et sera heureux de poursuivre les 
discussions au fil de l’évolution du modèle. 
 
Le Comité appuie depuis le début l’idée d’un centre de services (un lieu sûr et secret où les 
bénéficiaires et leur famille peuvent recevoir les services jugés pertinents), mais il en 
recommande l’évaluation et l’exploitation efficace et rentable. Le Comité constate que le 
Programme a su trouver un endroit à la fois sûr et abordable et il s'est réjoui d'avoir eu la 
                                                           
6 Premier rapport annuel du Comité consultatif sur le Programme de protection des témoins à l’intention du 
commissaire, avril 2015. 
7 La détermination d’un besoin n’entraîne pas l’obligation de le satisfaire. Il faut reconnaître la possibilité que 
surviennent des situations où l’admission au Programme n’est pas le moyen qui convient pour répondre à un 
besoin donné chez un client.  
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chance de donner des conseils sur son utilisation. Le Comité estime qu’il est important de 
consulter d’autres programmes afin de profiter de ce qu’ils ont appris et il est satisfait de la 
visite qu’a pu faire le personnel du Programme d’un endroit semblable dans un pays partenaire, 
visite qui a pu l’éclairer sur l’exploitation efficace et optimisée d’un tel centre. Tirer le maximum 
de l’utilisation du centre peut poser problème, aussi le Comité invite le personnel à poursuivre 
l’exploration de ses utilisations possibles.  
 
Le principe du souci du bénéficiaire tient compte du fait que l’admission au Programme 
perturbe grandement la vie du bénéficiaire et qu’elle doit par conséquent se faire en dernier 
recours. Ce principe implique aussi, pour le Programme, la responsabilité de reconnaître et de 
prendre en considération les différences entre ses clients, notamment sur le plan ethnoculturel. 
Le Comité note d’ailleurs que le personnel du Programme a maintenu ses efforts pour 
reconnaître cette réalité en incorporant à ses programmes de formation un volet de 
sensibilisation aux différences culturelles. Le Comité souligne aussi les efforts déployés par le 
personnel du Programme pour cerner les circonstances particulières des bénéficiaires 
autochtones et pour s’en accommoder. Le Programme a tenu en mai 2015 un forum de deux 
jours sur les problèmes que pose la protection des témoins lorsqu’elle doit être appliquée à des 
Autochtones; ce forum a permis d’établir des liens précieux avec des organisations et des 
leaders autochtones.  
 

• Indépendance du Programme 
 
Le gouvernement du Canada et la GRC s’appliquent à distancer le Programme des fonctions 
d’enquête; d’importants changements y ont donc été apportés dans cette optique. Le pilier de 
l’indépendance est au cœur de l’intégrité du Programme et vise à combler les attentes du 
gouvernement du Canada quant à la volonté et à la capacité de la GRC de diriger un programme 
de protection des témoins suffisamment détaché de son mandat d’enquête. 
 
La protection des témoins était auparavant considérée comme le prolongement du Programme 
des sources humaines, du fait que les sources humaines courent des risques et ont besoin de 
protection, surtout lorsqu’elles travaillent comme agents de la police et que leur identité est 
révélée. Ces sources constituent un outil d’enquête tellement important qu’il fallait établir un 
régime pour les protéger. Certaines d’entre elles devenant tout naturellement des témoins, 
puis des bénéficiaires du Programme, on a jugé qu’il valait mieux confier la double 
responsabilité de la gestion des sources et de la protection des témoins à un seul groupe.   
 
L’importance des sources reste toujours aussi grande, mais la protection des témoins en vertu 
de la LPPT est maintenant gérée séparément des enquêtes. Au sein du Programme de 
protection des témoins, les décisions tiennent compte avant tout des besoins du bénéficiaire 
ou du candidat à l’admission, les intérêts de l’enquête ou de la poursuite n’entrant en ligne de 
compte que dans la mesure où l’exige l’article 7 de la LPPT8. 

                                                           
8 Pour déterminer s’il y a lieu d’admettre un témoin au Programme, le commissaire tient compte d’une série de 
facteurs énumérés à l’article 7 de la LPPT, dont deux se rapportent aux enquêtes : 7c) son rôle dans l’enquête ou la 
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Le Comité reconnaît que le Programme a continué d’explorer diverses façons d’accroître son 
indépendance au cours de la dernière année, sans perdre de vue le fait que jusqu’à tout 
récemment, il existait encore des liens très intimes entre la fonction de protection des témoins 
et la fonction des enquêtes et que le personnel de l’une et l’autre fonctions s’adapte toujours à 
la nouvelle structure qui consacre leur indépendance l’une de l’autre. 
 
À partir du récent rapport de vérification interne et des recommandations qui y sont énoncées, 
le Programme examine sa structure actuelle afin de se mettre à l’abri de l’influence des 
enquêtes et des poursuites. Son examen englobe aussi les rôles et les responsabilités des 
contrôleurs, des coordonnateurs, des officiers désignés et des décideurs. Le programme de 
collaborateurs de justice de la GRC fait lui aussi l’objet d’un examen qui vise à établir le degré 
voulu d’indépendance par rapport aux enquêteurs. Enfin, le Programme a entrepris de 
rehausser la sensibilisation à la séparation des rôles et responsabilités entre les enquêteurs et 
le Programme, en multipliant les exposés dans des séances de formation de la GRC. Le Comité 
encourage le Programme à tirer profit des outils à sa disposition, y compris les 
recommandations de la vérification interne, pour s’assurer de garder une place avantageuse 
dans le continuum de l’indépendance.  
 
Autre mesure prise pour réaliser son indépendance, le Programme a fait l’examen de sa 
politique. Le Comité se réjouit d’avoir eu la chance d’examiner les modifications proposées et 
de les commenter. 
 

• Normes pour le Programme 
 
L’établissement de normes permet d’uniformiser les services de protection offerts à tous les 
clients, qu’il s’agisse de leur admission au Programme ou du niveau de soutien à leur fournir. Au 
lieu de chercher à fournir les mêmes services à tous, on s’emploie à fournir le même niveau de 
service à tous, compte tenu des circonstances personnelles de chacun.   
 
Le pilier des normes évite les incohérences dans la prise de décisions relatives au Programme. Il 
repose sur l’énonciation explicite de procédures opérationnelles normalisées que suivent de 
façon uniforme des employés qui ont reçu la formation et les instructions voulues. La 
centralisation dont a fait l’objet le Programme – de même que les mesures relatives à sa 
structure de soutien, à sa base de données et à la mise en place d’agents désignés et d’agents 
régionaux – vise à maintenir une surveillance et à assurer la prestation uniforme des services de 
protection des témoins à l’échelle du pays.  
 
L’établissement d’un solide régime de formation à l’intention du personnel chargé des services 
de protection des témoins contribuera grandement à l’application des normes relatives au 

                                                                                                                                                                                           
poursuite ou auprès de l’organisation fédérale de sécurité ou de défense, et la nature de l’enquête, de la poursuite 
ou de l’aide qu’il a fournie ou accepté de fournir à l’organisation; 7d) la valeur de sa participation, ou des 
renseignements, des éléments de preuve ou de l’aide qu’il a fournis ou accepté de fournir.  
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Programme. Le Comité a eu l’occasion de participer à des discussions sur plusieurs questions 
ayant trait à la formation et a encouragé les responsables du Programme à veiller à ce que la 
formation des employés se poursuive au-delà de l’enseignement qu’ils reçoivent normalement 
à leur entrée en fonction. Par exemple, le Comité a fait valoir l’importance d’une formation 
spécialisée pour les contrôleurs et s’est réjoui de constater l’intégration d’ateliers à l’intention 
des contrôleurs aux activités de formation du Programme au cours de la dernière année. 
 
Le Comité a eu l’occasion aussi d’examiner la politique du Programme et certaines de ses 
procédures opérationnelles normalisées et de les commenter. D’importants progrès ont été 
faits à cet égard, mais il faudra rapidement en mener la mise à jour à terme. Le Comité est prêt 
à continuer de participer à cette initiative au cours de la prochaine année.   
 

D. Considérations factuelles 
 
En plus des trois piliers décrits plus haut, le Comité s’intéresse à deux autres éléments qui 
constituent des axes importants pour le Programme : d’une part, la surveillance et l’évaluation, 
et d’autre part, la recherche. Il convient d’en donner ici une brève explication et d’illustrer à 
l’aide d’exemples comment le Programme s’y est adapté au cours de la dernière année. 
 

• Surveillance et évaluation  
 
Il est essentiel que le Programme soit en mesure d’évaluer l’incidence des nombreux 
changements qu’il a mis en œuvre, afin de vérifier qu’il est sur la bonne voie et qu’il atteint les 
objectifs se rapportant aux trois piliers à la base de ses activités. 
 
Le Comité constate que plusieurs mécanismes de surveillance et d’évaluation sont déjà en place 
au Programme. Font notamment partie de ces mécanismes les examens internes visant les 
groupes de la protection des témoins, y compris leurs dépenses de nature délicate et les 
rapports de contrôle interne, ainsi que la cueillette de données pour les rapports internes 
trimestriels.  
  
Au cours de leurs réunions, les membres du Comité ont eu l’occasion de discuter à plusieurs 
reprises des besoins de surveillance et d’évaluation, notamment en ce qui concerne l’efficacité 
générale du Programme, l’évaluation des clients et les décisions d’admission ou de non-
admission qui en découlent, et les plans de gestion de dossier. Le Comité souhaite qu’on 
l’informe des diverses initiatives de surveillance et d’évaluation du Programme et qu’on le 
consulte à leur sujet dans la mesure du possible. 
 
En conséquence, le Groupe de la vérification et de l’évaluation de la GRC a récemment procédé 
à la vérification interne du Programme et le Comité est reconnaissant d’avoir eu l’occasion de 
commenter le rapport et les recommandations de ses auteurs, ainsi que de prendre part aux 
discussions qui ont servi à élaborer le plan d’action connexe. Se faisant écho à l’examen, le 
Comité constate le travail fait au Programme pour élaborer une stratégie et un modèle logique 
de mesure du rendement, notamment une évaluation de programme fondée sur la recherche 
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et l’établissement d’indicateurs de rendement global. Le Comité se réjouit d’avoir eu l’occasion 
de se prononcer sur l’élaboration de ce cadre et souhaite en faire un point régulier à l’ordre du 
jour de ses prochaines réunions.   
 
Par ailleurs, le Programme a conçu un cadre d’assurance de la qualité (AQ) afin d’examiner et 
d’évaluer la base de données de la gestion des dossiers électroniques. L’examen devra révéler 
que les dossiers sont conformes aux procédures opérationnelles normalisées et aux règles 
fonctionnelles, de manière à ce que les données puissent soutenir les fonctions du cadre de 
mesure du rendement, de la recherche, de l’évaluation et de la prise de décisions. Les résultats 
de l’AQ serviront à concentrer les efforts sur la rationalisation et sur la réduction des erreurs de 
saisie, sur la détermination des besoins de formation et sur l’amélioration de la qualité et de 
l’exactitude générales des renseignements recueillis, de manière à améliorer les fonctions de 
production de rapports et de contrôle. 
 

• Recherche 
 
Le Comité estime nécessaire d’entreprendre des recherches afin de comprendre les besoins des 
bénéficiaires, leurs circonstances et les difficultés auxquelles ils se butent. Pour être en mesure 
de fournir des services de protection efficaces, il est essentiel de connaître les bénéficiaires et 
de comprendre comment leurs besoins évoluent.     
 
Les discussions qui ont eu lieu entre les membres du Comité et le personnel du Programme ont 
permis de formuler des recommandations quant aux sujets sur lesquels il est jugé utile de faire 
des recherches sous l’angle du souci du bénéficiaire (profil des bénéficiaires, femmes et 
enfants, questions ethnoculturelles [composition culturelle de la clientèle], manquements aux 
obligations et cessation de la protection, problèmes de santé, rajustements, taux de réussite, 
etc.).  
 
Le Comité regrette que les ressources limitées et la base de données incomplète aient retardé 
les recherches souhaitées. La recherche demeure essentielle, non seulement pour améliorer le 
Programme, mais aussi pour le comprendre dans le but d’en orienter le développement et 
d’informer les intervenants de l’extérieur à son sujet. Le Programme ne comprend pas encore 
tout de ses clients, c’est-à-dire leurs caractéristiques fondamentales, les risques auxquels ils 
sont exposés, les besoins qu’ils ont et leur cheminement dans le Programme. Pour que le 
Programme continue d’évoluer, il doit pouvoir mener cette recherche.   
 
Le Comité reconnaît les efforts du Programme pour combler les postes vacants et pour mettre à 
jour sa base de données et la bonifier. Il a entrepris un projet spécial récemment pour examiner 
tous les dossiers anciens et saisir dans la base de données les renseignements identitaires sur 
chacun des bénéficiaires. Une fois ces renseignements et toutes les autres données sur les 
clients saisis dans la base de données, le personnel du Programme pourra mieux y faire des 
recherches axées sur le pilier du souci du bénéficiaire. D’autre part, les fonctions récemment 
mises à jour de la base de données aideront le Programme à atteindre ses objectifs en matière 
de recherche. Un solide cadre de sécurité, un cadre d’assurance de la qualité et des mises à jour 
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du système faciliteront l’exploitation de la base de données et la saisie des données voulues. Le 
Comité encourage l’utilisation et le développement continus de la base de données. Il est 
important de terminer dès que possible la mise à jour de la base de données pour permettre le 
suivi des répercussions des changements sur le Programme et pour s’assurer que le Programme 
a la structure et les ressources nécessaires pour gérer ces changements et s’acquitter de son 
mandat.   
 
Le Comité a été impressionné de voir que le personnel du Programme s’intéressait 
sérieusement à la prise de décision fondée sur des données et qu’il était prêt à examiner des 
normes internationales afin d’offrir les meilleurs services possible; il attend maintenant 
d’entendre parler de la participation du personnel du Programme à des groupes de travail 
internationaux et des résultats qu’on tirera de cette activité. 
 

E. Transformation 
 

Ces dernières années, le Programme fédéral de protection des témoins a subi de profonds 
changements en lien avec son mandat et les attentes énoncées dans la LPPT. Ces changements 
ont eu des répercussions considérables sur le personnel à la DG et dans les divisions ainsi que 
sur les membres de la GRC qui évoluent dans les services d’enquête de la Gendarmerie. Les 
dirigeants du Programme se sont employés à gérer ces changements en veillant à ce que le 
Programme s’acquitte de son nouveau mandat. Parallèlement, le personnel du Programme a dû 
s’adapter aux nombreux changements apportés aux fonctions, aux modalités ou aux exigences 
de la Gendarmerie en matière de formation. Par moment, ces changements combinés ont 
signifié une charge de travail accrue pour le personnel du Programme, surtout à la DG. Il ne faut 
pas se surprendre des tensions accrues qu’ont pu susciter ces changements et le surcroît de 
travail sur les relations interpersonnelles au Programme.  
 
Le commissaire adjoint aux Services spéciaux de la Police fédérale a pris les moyens pour 
mesurer la portée des problèmes parmi le personnel et pour les atténuer afin que le 
Programme fonctionne efficacement et qu’il ait le personnel dont il a besoin pour s’acquitter 
efficacement de son mandat. Le Comité consultatif a discuté de certaines mesures destinées à 
améliorer la fonction du Programme : délaisser le système papier au profit des dossiers 
électroniques; élaborer des procédures fonctionnelles normalisées qui favoriseront 
l’application uniforme du Programme; fournir au personnel et aux policiers des services 
d’enquête une formation sur le nouveau mandat et les nouvelles procédures du Programme; 
déterminer les chiffres qui permettront de faire le suivi de la mise en œuvre des changements 
au Programme et d’éclairer les dirigeants sur les ressources nécessaires à l’exécution du 
mandat. Ce sont autant de modalités à élaborer et de données à recueillir pour assurer la 
gestion du changement au Programme. 
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F. Recommandations du Comité 
 

Les nombreuses heures de discussion entre les membres du Comité et le personnel du 
Programme ont donné lieu à la formulation d’avis et de conseils, ainsi qu’à des observations 
qui, sans être considérées comme officielles, demeurent néanmoins utiles au Programme. Dans 
l’ensemble, les membres du Comité ont été impressionnés de l’attitude réceptive du personnel 
du Programme et de sa volonté de donner suite aux questions abordées lors des discussions. 
 
Le Comité souhaite utiliser le présent rapport pour formuler des recommandations et des avis 
plus officiels sur les éléments qui contribueront selon lui de façon importante à l’évolution du 
Programme. Ces recommandations se fondent sur les piliers qui ont orienté les discussions et 
les travaux du Comité depuis sa mise sur pied.  
 
Le Comité espère que ces recommandations seront prises en considération et jugées utiles. 
Certaines de ces recommandations seront reconduites d’année en année en raison de leur 
complexité et du temps et des ressources qu’exigera leur pleine mise en œuvre. 
 

• Le Comité appuie et recommande l’application continue du modèle de gestion de 
dossier capable de tenir compte des divers types de bénéficiaires et de leurs besoins 
particuliers.  
 

• Le Comité encourage l’utilisation d’outils validés qui favoriseront la constance dans les 
évaluations, et qui soutiendront et faciliteront l’avancement de la recherche au 
Programme. 
 

• Le Programme doit examiner l’utilisation faite du centre de services afin d’en tirer le 
maximum. 
 

• Le Programme doit poursuivre ses efforts pour aider les clients venant de milieux variés 
et prendre les mesures suivantes en ce sens : 

 
− Poursuivre ses travaux de recherche pour approfondir sa connaissance des 

clients venant de milieux variés. 
− Entretenir des relations avec divers intervenants qui peuvent aider à régler les 

problèmes spécifiques aux bénéficiaires autochtones. 
− Entretenir des relations avec le bureau de l’ombudsman fédéral des victimes 

d’actes criminels et poursuivre ses travaux de recherche pour approfondir sa 
connaissance des clients les plus à risque d’être victimes d’un crime, y compris 
les femmes et les enfants.  

− Procéder à une analyse du Programme sous l’angle du sexe afin de déterminer 
s’il corrige les éventuels préjugés sexistes systémiques.  
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• Le Comité encourage le Programme à examiner l’incidence de la Charte canadienne des 
droits des victimes sur les victimes admises au Programme. 
 

• Le programme devrait envisager la création d'avenues de recherches indépendantes qui 
permettraient de favoriser l'intégrité et l'efficacité du programme et de mettre le 
programme en mesure de contribuer à l'échelle internationale, à l'identification des 
meilleures pratiques. 
 

• Le Programme doit prévoir des ressources suffisantes pour que les intervenants chargés 
de la prestation de services de protection des témoins reçoivent la formation 
appropriée, qu’ils soient par la suite informés des techniques et des protocoles 
nouveaux, et que le programme de formation fasse l’objet d’une évaluation appropriée 
afin d’en assurer l’adaptation aux besoins du Programme.  
 

• Le Programme doit se tenir au fait des nouvelles technologies et des risques qu’elles 
peuvent présenter pour les bénéficiaires. 
 

• Le Programme doit continuer d'explorer les façons de communiquer ses rôles et ses 
responsabilités à l’ensemble des membres de la GRC et aux intervenants de l’extérieur, 
dans le respect des limites imposées par la LPPT et les autres lois applicables, c’est-à-
dire poursuivre la formation pour rendre bien concrète l’indépendance des rôles et 
sensibiliser les enquêteurs au caractère de « dernier recours » que revête le 
Programme.  
 

• Le Programme doit continuer d'utiliser et d’instaurer des mécanismes favorisant la 
collecte systématique de données à l’appui de son évolution continue et en faire le 
compte rendu de manière structurée, et continuer d'éclairer la direction quant aux 
ressources nécessaires à l'exécution du programme, au moyen d'un système de gestion 
de dossiers électroniques, de rapports trimestriels, etc.   
 

• Le Programme doit tenir le Comité au courant et, autant que possible, le consulter sur 
les modifications qu’il compte apporter à son cadre d’évaluation et à toute autre 
initiative de surveillance et d’évaluation.  
 

• Le Programme doit tenir le Comité informé des progrès de l’application du plan d’action 
de gestion élaboré en lien avec l’examen du programme effectué par le Groupe de la 
vérification et de l’évaluation. 
 

• Étant donné l’importance pour le Programme du système de gestion de dossiers 
électroniques aux fins des applications opérationnelles autant que de la recherche, de 
l’évaluation et de la communication, le Comité recommande :  

− Que le Programme continue de bonifier le système et de mettre à jour sa base 
de données plus rapidement; 
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− Que la GRC rende la base de données accessible sur le bureau dans toutes les 
divisions.  

Faire de cette recommandation une priorité contribuera à réaliser la saisie des données 
et à obtenir pour le Programme les ressources nécessaires à l’exécution de son mandat. 
 

G. Conclusion 
 
Depuis sa constitution, le Comité a constaté d’importantes améliorations conformes à la LPPT 
et aux trois piliers, et il est satisfait de la réceptivité des dirigeants et du personnel du 
Programme à ses suggestions. Le Comité remarque aussi la vigueur qu’ont prise la 
responsabilisation et la gouvernance au Programme. D’autres mesures restent à prendre pour 
consolider la transformation du Programme et renforcer sa capacité à s’adapter à l’évolution 
des besoins de la protection efficace des témoins. Les dirigeants et le personnel du Programme 
connaissent bien les défis qui les attendent et ils demeurent déterminés à atteindre les grands 
objectifs à l’origine de la transformation. Le Comité continuera de soutenir leurs efforts. 
 
 

 

 


